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Le défi de la gouvernance mondiale au XXIe siècle est double : Préserver une gouvernance mondiale cohérente tout en acceptant que l’universalité ne soit plus une norme figée, mais un espace de négociation où chaque voix trouve sa place.


Ayant l’humilité de s’y essayer, cet essai envisage une nouvelle grille de lecture centrée sur l’identité, qui conserve toutefois un pragmatisme juridique et politique, pour conceptualiser une gouvernance mondiale actualisée à l’aune des fractures identitaires de notre temps. Cette voix nouvelle est celle d’un humanisme renouvelé, étudié à partir du concept de civisme identitaire : une subtile perspective juridique et politique d’un engagement civique en lien avec l’identité.










INTRODUCTION


Lorsque René Cassin plaidait, en 1948, pour la Déclaration universelle des droits de l’homme, il portait en lui l’espérance d’un droit commun capable de relier les peuples sans les confondre. L’universalité, à ses yeux, n’était pas une note unique imposée à tous, mais une polyphonie où chaque culture trouvait sa place sans briser l’harmonie de l’ensemble. Pourtant, dès l’origine, un dilemme s’imposa : comment concilier un socle de principes partagés avec la richesse des singularités historiques et philosophiques ? Peut-on écrire une partition juridique mondiale qui ne soit ni une marche imposée, ni une cacophonie d’exigences dissonantes ?


Une symphonie mondiale à fleur de corde


Près d’un siècle plus tard, l’ambition d’une gouvernance universelle des droits humains vacille. Le droit, censé être un langage commun, se fait champ de bataille. À mesure que le monde se recompose, il se heurte à des tensions nouvelles. Les souverainetés s’affirment, les identités revendiquent leur voix, et l’universalisme, loin d’être un point d’équilibre, devient un lieu de contestation. Les droits des minorités, l’arbitrage entre libertés civiles et droits économiques, la légitimité des ingérences humanitaires : autant de fractures qui fragmentent le droit international. Plus l’uniformisation normative avance, plus elle rencontre de résistances. Un paradoxe étrange où l’idéal d’universalité, au lieu de rassembler, divise.


Face à cette tension, l’alternative ne peut être ni un universalisme rigide, sourd aux particularismes, ni un relativisme absolu, où chaque culture jouerait sa propre partition sans souci d’un accord commun. Il faut explorer une autre voie : celle d’un civisme identitaire, où les appartenances ne sont pas perçues comme des obstacles, mais comme des nuances nécessaires à l’expression du droit universel. Ce concept ne prône ni la dissolution de l’idéal commun, ni l’éclatement anarchique des normes, mais une réconciliation : un dialogue entre l’universel et le particulier, où les principes fondamentaux ne s’imposent pas comme une mélodie unique, mais se déclinent en variations adaptées aux contextes sans perdre leur essence.


Il en va ainsi des débats contemporains, où l’universalité des droits de l’homme se heurte aux réalités locales. Dans le cadre des droits des minorités, par exemple, les revendications des peuples autochtones, comme celles des Aborigènes en Australie ou des Premières Nations au Canada, montrent que l’universalisme ne peut ignorer les spécificités culturelles et historiques. Ces peuples, souvent en lutte pour préserver leurs terres et leurs traditions, demandent une reconnaissance de leurs droits au sein d’un système international qui ne saurait leur imposer une vision homogène du progrès. De même, les tensions sur la légitimité des ingérences humanitaires, comme celles intervenues en Syrie ou au Myanmar, révèlent qu’une approche universelle des droits ne peut se faire sans tenir compte des contextes politiques, sociaux et culturels propres à chaque nation. L’argument de la souveraineté nationale, tout en restant légitime, interroge la capacité des droits humains à s’affirmer dans des contextes où l’État refuse de reconnaître l’universalité des principes. Ces exemples montrent qu’un universalisme figé ne peut plus répondre aux défis actuels. De sorte, l’idée d’un civisme identitaire, qui ne renonce ni à l’unité ni à la diversité, devient essentielle pour que les droits de l’homme puissent réellement s’incarner dans le monde sous tension d’aujourd’hui.


Les acteurs de cette hybridation du droit international sont multiples et variés, contribuant à la construction d’un universalisme en perpétuelle évolution. Les États, tout d’abord, jouent un rôle crucial dans l’affirmation ou la remise en question de l’universalité des droits humains, selon des logiques souvent influencées par des enjeux de souveraineté et de préservation des particularismes nationaux. Les institutions internationales, telles que l’ONU, la Cour pénale internationale ou les différentes agences spécialisées, tentent d’assurer une cohérence globale, mais leurs capacités à imposer un droit homogène se heurtent à la diversité des contextes politiques et sociaux. Parallèlement, les systèmes régionaux de protection des droits de l’homme, comme la Cour européenne des droits de l’homme ou la Commission interaméricaine des droits de l’homme, illustrent les tensions entre les normes universelles et les spécificités locales. Dans cette arène, la société civile, composée d’ONG et de mouvements transnationaux émergents, incarne des acteurs souvent en marge des grands circuits diplomatiques qui appellent à une reconnaissance plus inclusive et respectueuse des identités culturelles, bien qu’ils ne soient pas plus exempts de polarisation.


La montée de revendications identitaires dans les enceintes des droits de l’homme, au lieu de renforcer l’unité, contribue parfois à la fragmentation du droit international. Cela rend d’autant plus nécessaire la mise en place d’un dialogue interculturel institutionnalisé, où les principes fondamentaux des droits humains pourraient être interprétés et adaptés, tout en garantissant leur universalité. L’enjeu n’est pas de choisir entre uniformité et dispersion, mais d’imaginer un universalisme vivant, capable d’intégrer sans écraser, d’harmoniser sans effacer. Car un droit qui se fige devient un dogme, et un droit qui se morcelle se dissout. Cet essai se propose de dépasser les faux dilemmes. Il ne s’agit ni de défendre un relativisme où chaque tradition s’enfermerait dans son propre chant, ni de plaider pour un modèle universel indifférent aux cultures. Il s’agit davantage d’explorer une troisième voie, où l’universalité se nourrit des voix plurielles qui la composent, où le droit international peut enfin se penser non comme une structure imposée, mais comme une symphonie que chaque peuple contribue à écrire.


Une feuille de route en sept mouvements


Une symphonie s’élève, hésitante et tourmentée, à la croisée des harmonies et des dissonances du monde. Le chapitre introductif en effleure les premiers accords, dévoilant une partition où les souverainetés étatiques, les tensions identitaires et l’universalisme se font écho au sein de la gouvernance mondiale (I). Une arène dans laquelle plusieurs acteurs se répondent, s’opposent et cherchent un équilibre souvent fragile. Chaque chapitre en est un mouvement, une variation sur le même thème : celui d’un droit international vacillant entre aspirations globales et réalités souveraines.


D’abord, la voix du civisme identitaire (II) s’impose dans la société internationale contemporaine, portée par les clameurs de peuples en quête de reconnaissance. Une voix nouvelle, qui refuse l’effacement sous un universel hégémonique et revendique l’inclusion sans dilution. Le droit international, longtemps figé dans un prisme abstrait et uniforme, vacille sous ces revendications. Les fondements mêmes des droits de l’homme s’en trouvent ébranlés, révélant un universalisme juridique essoufflé (III), à bout de souffle face à la contestation des identités collectives et des réalités politiques fragmentées. Là où il voulait être un phare, il devient un champ de bataille, et la promesse d’une universalité partagée se heurte à la résistance des souverainetés.


Alors se pose la question des stratégies d’inclusion (IV) : comment réconcilier ces identités collectives avec les systèmes juridiques existants ? Faut-il adapter, reconstruire, ou dépasser les cadres actuels ? La gouvernance mondiale, à l’image d’un orchestre aux instruments désaccordés, tente d’intégrer ces nouvelles voix, mais peine à accorder sa propre mélodie. Le civisme identitaire, en s’introduisant dans la gouvernance des droits de l’homme (V), perturbe la symphonie mondiale et expose les limites d’un multilatéralisme figé dans une conception rigide de l’universel.


Dès lors, une refonte s’impose. Il ne suffit plus d’ajouter des notes à une partition déjà saturée : il faut repenser l’architecture multilatérale (VI), non plus comme une structure imposée d’en haut, mais comme un espace où s’entrelacent souveraineté, identité et droit. La réforme ne peut être superficielle ; elle doit être profonde, organique, ancrée dans une institutionnalisation du dialogue interculturel (VII), seule capable de réaccorder les nations sur une harmonie commune.


Mais la symphonie du civisme identitaire demeure inachevée. Son dernier mouvement n’est pas un adieu, mais une invitation à poursuivre la composition, à affiner les notes et à prolonger le dialogue. L’universalité, si elle veut survivre, ne peut plus être un dogme figé : elle doit être une œuvre en perpétuelle réécriture, un langage commun où chaque note, chaque culture, chaque souveraineté trouve sa juste place sans étouffer l’autre.










I. SOUVERAINETÉ, IDENTITÉS ET DROIT INTERNATIONAL


« Le monde est en train de redevenir westphalien ». Cette observation, souvent avancée par les analystes contemporains, illustre le retour en force de la souveraineté nationale dans un ordre international longtemps dominé par l’essor des normes transnationales et des institutions supranationales. Si l’après-guerre froide semblait marquer l’avènement d’une gouvernance mondiale fondée sur le droit et l’intégration économique, les tensions actuelles révèlent une résistance croissante des États à toute forme d’ingérence perçue comme une atteinte à leur autonomie. Dans cette dynamique, la souveraineté ne se réduit pas à un simple principe juridique d’indépendance étatique : elle est aussi l’expression d’une identité collective, inscrite dans un territoire, une culture et une mémoire nationale.


La question de la souveraineté s’articule ainsi autour de plusieurs enjeux fondamentaux. D’un côté, elle repose sur le cadre westphalien classique, selon lequel l’État détient un monopole exclusif sur son territoire et ses décisions politiques. De l’autre, elle se confronte à une mutation du droit international, qui tend à imposer des standards prétendument universels en matière de droits fondamentaux, de régulations économiques ou de gouvernance environnementale. Cette dialectique entre souveraineté et normes globales soulève un paradoxe essentiel : dans quelle mesure un État peut-il préserver son autonomie alors même qu’il évolue dans un système interdépendant où les décisions nationales ont des répercussions mondiales ?


L’articulation entre souveraineté et identité ajoute une autre complexité à cette équation. Loin d’être une simple construction administrative, l’État est un acteur de production et de représentation de l’identité nationale. Il fixe les frontières du « nous », établit des récits historiques, définit des politiques culturelles et encadre les appartenances citoyennes. Or, ce rôle est mis à l’épreuve par des revendications internes et externes : certaines minorités culturelles ou ethniques contestent le cadre national, tandis que des institutions internationales encouragent une reconnaissance des diversités locales, au risque de fragmenter l’unité politique de l’État-nation. Cette dynamique se reflète dans les conflits liés à l’autodétermination, où le droit international oscille entre le respect des frontières établies et la reconnaissance des droits des peuples à disposer d’eux-mêmes.


Les acteurs de cette transformation sont multiples. Si les États restent les principaux détenteurs de la souveraineté, ils doivent composer avec une gouvernance mondiale de plus en plus normative. L’ONU, la Cour pénale internationale, l’Union européenne et d’autres structures transnationales cherchent à encadrer le pouvoir étatique par des règles communes, tandis que des organisations régionales comme l’Organisation de coopération de Shanghai ou les BRICS défendent une souveraineté plus affirmée, contestant la légitimité d’un ordre juridique unifié. Parallèlement, de nouveaux acteurs – multinationales, ONG, mouvements transnationaux – influencent les débats en redéfinissant les rapports entre le local et le global.


Loin d’être un principe figé, la souveraineté est donc en constante redéfinition, au gré des évolutions du droit, des revendications identitaires et des rapports de force géopolitiques. Comprendre son articulation avec le droit international et les dynamiques identitaires contemporaines permet ainsi d’éclairer l’une des tensions les plus profondes du XXIᵉ siècle, à savoir celle qui oppose l’uniformisation des normes mondiales à la préservation des souverainetés et des identités nationales.


Section 1. Définitions et enjeux de la gouvernance mondiale : une nouvelle grille de lecture centrée sur l’identité


La gouvernance mondiale du XXIe siècle se présente comme une arène où se télescopent des concepts dont la plasticité sémantique trahit des tensions sous-jacentes profondes. Identité, souveraineté, universalité, relativisme, polarisation : autant de notions dont l’histoire intellectuelle, politique et juridique a façonné des acceptions diverses et dont l’actualisation contemporaine révèle l’instabilité fondamentale. Il ne suffit pas d’en donner une définition figée ; il faut en ressaisir la dynamique interne, les frictions qu’elles génèrent et les mutations qu’elles imposent à l’ordre mondial en quête de stabilité.


L’identité : Moi et l’Autre dans la gouvernance mondiale


L’identité, en tant que catégorie conceptuelle, oscille en permanence entre deux pôles qui structurent la pensée philosophique et politique : d’un côté, l’ipséité, c’est-à-dire la singularité irréductible d’un être ou d’un groupe, cette manière qu’a un individu ou une collectivité d’être lui-même et de se reconnaître dans la continuité de son existence ; de l’autre, la mêmeté, autrement dit l’ensemble des traits communs et stabilisés qui permettent de reconnaître une identité dans le temps et de la catégoriser. Paul Ricœur, en distinguant ces deux dimensions, souligne l’ambiguïté fondamentale du concept : l’identité est à la fois une affirmation d’unicité et une inscription dans une forme de permanence qui la rend intelligible aux autres. Ainsi, elle n’existe jamais de manière absolue : elle est nécessairement construite dans une relation, dans un jeu de reconnaissance et d’opposition, dans un mouvement dialectique entre l’affirmation de soi et la confrontation à l’altérité.


Ce mouvement dialectique est au cœur des tensions qui traversent l’idée d’identité dans le cadre international. À l’échelle des individus comme à celle des groupes, la quête d’identité n’est jamais un processus clos sur lui-même, mais un jeu de miroirs où l’on se définit toujours par rapport à un Autre. La formation des identités nationales, culturelles ou politiques s’opère ainsi à travers des récits qui mettent en scène une origine, une continuité historique, une essence plus ou moins figée dans des symboles et des pratiques. Or, cette quête identitaire, qui pourrait apparaître comme une simple nécessité anthropologique, devient un enjeu de reconnaissance et de légitimation dès lors qu’elle est inscrite dans un contexte institutionnel et géopolitique. La reconnaissance d’une identité culturelle ou nationale ne va jamais de soi : elle est le produit de luttes symboliques, de stratégies de différenciation et de négociations complexes où s’entremêlent des aspirations politiques, des revendications mémorielles et des rapports de force.


L’identité est ainsi devenue un champ de conflictualité normative majeur dans les relations internationales. D’un côté, elle est revendiquée comme un droit – le droit à la reconnaissance, à l’autodétermination, à l’expression d’une spécificité culturelle – et s’érige en principe de légitimité dans les discours politiques et juridiques. De l’autre, elle est utilisée comme un instrument stratégique, parfois comme une arme idéologique permettant de justifier des politiques d’exclusion, des replis nationalistes ou des formes de rejet de l’altérité. Ce double mouvement est particulièrement visible dans les discours contemporains sur la souveraineté culturelle ou nationale, où l’identité est mobilisée à la fois pour réclamer une place au sein des institutions internationales et pour s’opposer à certaines formes de gouvernance globalisée perçues comme des menaces à l’encontre des particularismes.


La mondialisation, loin d’avoir effacé ces tensions, les a au contraire amplifiées. En intensifiant les flux d’échanges, en accélérant les circulations culturelles et en multipliant les interactions entre sociétés, elle a provoqué une mise en contact permanente des identités, favorisant des phénomènes d’hybridation mais aussi de crispation. Loin de conduire à une homogénéisation universelle, la mondialisation a exacerbé les revendications identitaires, suscitant des résistances face à une uniformisation perçue comme une négation des spécificités locales. Ce paradoxe est au cœur des dynamiques contemporaines : plus les échanges s’intensifient, plus les identités se redéfinissent dans une logique de différenciation, parfois en opposition à cette ouverture mondiale.


Ce phénomène se traduit dans le retour du différentialisme, qui insiste sur la singularité irréductible des cultures et des appartenances, et dans la montée d’un souverainisme identitaire qui voit dans la défense des particularismes un rempart contre la dilution des nations dans un ensemble globalisé. Ce différentialisme peut prendre des formes très diverses : il peut être revendiqué par des mouvements politiques cherchant à préserver des traditions face aux influences étrangères, par des communautés minoritaires luttant pour la reconnaissance de leurs droits culturels ou par des États qui rejettent certains cadres normatifs internationaux au nom de la préservation de leur identité nationale. Dans tous les cas, l’identité devient un enjeu politique central, une matrice à travers laquelle se rejouent les tensions entre mondialisation et repli, entre ouverture et préservation.


En somme, l’identité ne peut être pensée comme une donnée fixe et immuable ; elle est un processus en perpétuelle négociation, un jeu d’affirmations et de résistances, de reconnaissances et de rejets. Dans le cadre de la gouvernance mondiale, cette dynamique soulève des défis majeurs : comment concilier la nécessité d’une régulation globale avec la reconnaissance des identités plurielles ? Comment éviter que la valorisation de la diversité ne se transforme en un facteur de fragmentation et de repli ? Ces questions, loin d’être purement théoriques, structurent aujourd’hui les débats sur le droit international, les politiques de protection des minorités, la gestion des conflits et l’organisation du multilatéralisme. Elles imposent une réflexion renouvelée sur la manière dont les identités peuvent être intégrées dans un cadre normatif sans pour autant être instrumentalisées à des fins de division et de polarisation.


La souveraineté étatique : aux fondements de l’ordre international


La souveraineté, concept fondamental de la modernité politique, s’est historiquement imposée comme le principe structurant des relations de pouvoir et de légitimité. Pensée à l’origine comme l’attribut exclusif de l’État, elle s’est construite autour de l’idée d’une autorité suprême et inaliénable, garante de l’ordre et de la stabilité du corps politique. Jean Bodin en fait l’irréductible fondation de la puissance étatique, insistant sur son caractère absolu, perpétuel et indivisible : une souveraineté qui ne souffre ni partage ni contestation, condition première de l’existence d’un État pleinement constitué. Cette conception trouve son prolongement dans la philosophie politique classique, où la souveraineté s’identifie à l’idée d’un pouvoir centralisé, exerçant un monopole sur la loi et la violence légitime, selon la célèbre formule de Max Weber.


Cependant, cette souveraineté « bodinienne » et westphalienne, du nom des traités de Westphalie de 1648 qui consacrèrent l’État-nation comme unité fondamentale du système international, n’a cessé d’évoluer sous l’effet des mutations historiques. Dans la pensée de Carl Schmitt, la souveraineté se définit moins par une stabilité institutionnelle que par la capacité de prendre la décision ultime, notamment en période de crise ou d’exception. « Est souverain celui qui décide de la situation exceptionnelle », écrit-il dans Théologie politique, posant ainsi une conception dynamique et conflictualiste du pouvoir souverain. Ce pouvoir, en dernière instance, se manifeste dans la capacité de suspendre l’ordre juridique et de rétablir une normativité fondée sur l’autorité pure. Cette vision, qui lie souveraineté et prise de décision, se heurte aujourd’hui aux transformations profondes du droit et de la gouvernance internationale.


En effet, la souveraineté westphalienne a progressivement perdu son monopole sous l’effet de l’interdépendance croissante entre les États et de l’émergence d’un ordre juridique globalisé. La multiplication des organisations internationales, la montée en puissance des juridictions supranationales, la reconnaissance de normes contraignantes en matière de droits humains, de commerce ou d’environnement ont conduit à un émiettement du pouvoir souverain. Ce que le philosophe Jürgen Habermas appelle la « post-souveraineté » traduit cette transition vers une gouvernance où l’État n’est plus l’unique détenteur du pouvoir normatif, mais un acteur parmi d’autres au sein d’un échiquier où s’affrontent institutions multilatérales, entreprises multinationales, ONG et juridictions internationales.


Ainsi, la souveraineté contemporaine oscille entre deux tendances contradictoires. D’une part, une instrumentalisation politique qui en fait l’argument central des discours nationalistes et populistes, justifiant des stratégies de repli et de rejet des contraintes supranationales. On assiste, dans de nombreux États, à une rhétorique de « reprise de contrôle » qui s’oppose aux mécanismes de gouvernance globale, que ce soit en matière de régulation économique, de gestion des flux migratoires ou de respect des traités internationaux. Le Brexit en est une illustration frappante : la sortie du Royaume-Uni de l’Union européenne fut largement justifiée par la volonté de restaurer une souveraineté nationale perçue comme érodée par les normes communautaires. De même, le refus de certaines décisions de la Cour pénale internationale ou des résolutions du Conseil de sécurité des Nations unies témoigne de la persistance d’un réflexe souverainiste face à l’ingérence perçue d’instances transnationales.


D’autre part, une fragmentation et une dilution du concept même de souveraineté, qui ne repose plus exclusivement sur l’État, mais se trouve redéployée sur de multiples échelles. Le philosophe Neil Mac-Cormick évoquait à ce titre l’idée de « souveraineté divisée », où les États ne détiennent plus une autorité pleine et entière, mais se situent dans un maillage complexe de compétences partagées avec des entités régionales ou globales. Considérant l’Union européenne, on remarque que si les États membres conservent des prérogatives fondamentales, nombre de leurs décisions sont prises dans le cadre d’une souveraineté collective exercée à plusieurs niveaux. Ce phénomène s’observe également dans le domaine du droit international des droits de l’homme, où la reconnaissance de normes supérieures aux législations nationales atteste d’une mise en tension permanente entre souveraineté étatique et exigences universelles.


Mais cette dilution ne signifie pas la disparition du concept. La souveraineté, loin de se dissoudre, se reconfigure en un champ de forces où se négocient en permanence les frontières du pouvoir normatif. D’un côté, la montée en puissance des grandes entreprises technologiques, qui imposent leurs propres règles en matière de gouvernance numérique, pose la question d’une souveraineté privée, échappant aux cadres régulateurs des États. D’un autre, les mouvements identitaires et les revendications autonomistes, qu’il s’agisse du nationalisme économique, des demandes d’indépendance régionales (des exemples en Catalogne ou en Écosse) ou des contestations du droit international par certains régimes autoritaires, montrent que la souveraineté reste un instrument de structuration du politique, même sous des formes nouvelles.


Ainsi, ce qui fut longtemps un principe organisateur du droit et des relations internationales tend aujourd’hui à se transformer en un espace de tensions où s’affrontent différentes conceptions du pouvoir. La souveraineté peut-elle encore exister comme un principe absolu dans un monde marqué par des interdépendances profondes ? Peut-elle se réinventer sous une forme adaptée aux réalités transnationales, ou bien ne sert-elle désormais qu’à justifier des replis stratégiques ? Plus qu’un concept figé, elle est devenue un lieu de controverses, un prisme à travers lequel se redéfinissent les équilibres entre autonomie nationale et exigences globales, entre autorité politique et nouvelles formes de légitimité.


L’universalisme à l’heure contemporaine : un principe immuable ?


L’universalisme, en tant que prétention à l’uniformisation normative, s’inscrit dans une généalogie philosophique qui puise ses racines dans le jusnaturalisme classique et les Lumières kantiennes. Il repose sur l’idée que certaines valeurs, principes et droits sont inhérents à la condition humaine, transcendant les contingences culturelles, historiques et politiques. L’affirmation d’un socle de normes valables en tout temps et en tout lieu trouve son expression paradigmatique dans les grandes déclarations internationales, des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789 à la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948, en passant par les pactes internationaux relatifs aux droits civils, politiques, économiques, sociaux et culturels. Cette conception repose sur une ambition éthique et juridique : celle de fixer un cadre normatif supérieur aux souverainetés étatiques, un horizon de justice supposé s’imposer à tous indépendamment des particularismes locaux.


Mais cette ambition, qui se veut neutre et émancipatrice, porte en elle une tension originelle : si l’universalisme revendique une portée absolue, il est pourtant le produit d’une histoire, d’une tradition philosophique et politique marquée par son ancrage occidental. Il n’a pas échappé aux critiques qui y voient moins une vérité universelle qu’une expression du pouvoir normatif de certaines civilisations sur d’autres. Dès les premières élaborations de la pensée universaliste, Rousseau luimême avertissait contre la tentation d’uniformiser les sociétés en niant la pluralité des formes d’organisation sociale et politique. Kant, quant à lui, fondait son cosmopolitisme sur un idéal rationnel qui devait dépasser les déterminations empiriques, mais sans toujours prendre en compte la diversité des visions du monde. De même, dans l’histoire du droit international, la prétention universaliste s’est souvent accompagnée de logiques d’imposition et d’hégémonie, justifiant parfois des interventions normatives au nom d’un modèle unique de civilisation.


Ce paradoxe, qui structure l’universalisme depuis son émergence, est aujourd’hui battu en brèche par le relativisme, qui souligne l’ancrage culturel, historique et politique des normes. Le relativisme juridique et philosophique ne constitue pas une simple négation de l’universalisme, mais une remise en cause de la prétention à une neutralité axiologique qui ferait abstraction des contextes. Si les droits humains, par exemple, sont présentés comme universels, comment expliquer les résistances qu’ils rencontrent dans certaines sociétés qui les perçoivent comme une imposition idéologique, voire comme une nouvelle forme d’impérialisme ? Comment concilier une déclaration universelle avec les multiples traditions philosophiques et religieuses qui structurent les conceptions du juste et du bien à travers le monde ? Ces critiques, portées par des courants aussi divers que le communautarisme, le postcolonialisme ou le différentialisme juridique, posent une question fondamentale : l’universalité proclamée est-elle une universalité réelle ou une normativité particulariste déguisée en loi générale ?


La confrontation entre universalisme et relativisme ne peut toutefois se réduire à une opposition binaire. Entre la pure imposition d’un modèle unique et la dissolution des normes dans un pluralisme absolu, il existe un spectre de tensions et d’hybridations. Dans la pratique, de nombreux systèmes juridiques et politiques tentent d’opérer des synthèses, soit en adaptant les principes universalistes aux contextes locaux, soit en développant des formes d’hybridation normative qui permettent une meilleure intégration des particularismes. Par exemple, la reconnaissance de droits collectifs pour les peuples autochtones ou les mécanismes de justice transitionnelle dans les sociétés post-conflit illustrent ces tentatives d’articulation entre des normes globales et des réalités locales. Mais ces synthèses se heurtent souvent à des résistances : certaines traditions perçoivent toute concession à l’universalisme comme une menace pour leur intégrité culturelle, tandis que les défenseurs de l’uniformisation des normes redoutent que ces adaptations ne fragilisent la portée des principes fondamentaux.


Cette tension entre universalité et particularisme s’inscrit également dans une dynamique géopolitique. Loin d’être une simple question théorique, elle est au cœur des rivalités contemporaines, notamment dans les relations entre l’Occident et les puissances émergentes. La remise en cause de l’universalité des droits de l’homme, par exemple, s’exprime dans les discours de certains États qui revendiquent une « démocratie souveraine » ou une approche différenciée des libertés publiques et des droits sociaux. Dans un contexte marqué par l’affirmation de nouveaux pôles de puissance, l’universalisme apparaît parfois comme une norme contestée, concurrencée par des modèles qui revendiquent une légitimité alternative, fondée sur des traditions philosophiques et politiques distinctes.


En définitive, l’universalisme n’est pas un principe statique ; il est un champ de lutte et d’évolution, un espace de négociation où s’affrontent des conceptions concurrentes du droit et de la justice. Il ne peut être pensé sans prendre en compte les résistances qu’il ne suscite ni sans interroger les conditions de son acceptation et de son application. Sa crise actuelle ne signifie pas nécessairement son effondrement, mais elle impose de repenser ses fondements et ses modalités d’articulation avec la diversité des conceptions du monde. Peut-il exister un universalisme qui ne soit pas hégémonique ? Une norme globale qui ne soit pas perçue comme une imposition ? Ces questions, loin d’être résolues, dessinent les contours d’un débat essentiel pour l’avenir du droit international et de la gouvernance mondiale.


La polarisation dans les arènes internationales : un symptôme de notre temps face au défi identitaire et au réalisme politique ?


La polarisation est l’un des symptômes les plus aigus de la crise qui traverse la gouvernance mondiale contemporaine. Elle ne saurait se réduire à une simple opposition d’idées ou à une compétition de modèles politiques et économiques : elle traduit une transformation structurelle des rapports de pouvoir, où les principes mêmes de légitimité et d’autorité sont interprétés à travers des prismes antagonistes. Plus qu’un clivage idéologique, elle incarne une fragmentation du langage normatif lui-même, rendant incertaine toute prétention à un socle commun de valeurs et de règles. Ainsi, au sein des forums multilatéraux, dans les enceintes diplomatiques comme dans les discours officiels des États et des organisations internationales, elle impose une structuration binaire des débats, une radicalisation des positions et un durcissement des stratégies d’influence.


Cette polarisation se manifeste d’abord par la montée des logiques de bloc. Loin d’être un phénomène nouveau – la Guerre froide ayant été l’apogée d’une telle structuration bipolaire du monde –, elle revêt aujourd’hui des formes inédites qui ne se limitent plus à une stricte opposition entre grandes puissances. La scène internationale est désormais traversée par des fractures multiples, superposant des rivalités géopolitiques à des différends idéologiques, culturels et économiques. Si l’antagonisme traditionnel entre l’Occident libéral et les puissances autoritaires demeure une grille de lecture opérante, il est désormais complété par d’autres formes de polarisation : l’opposition entre le « Nord » et le « Sud » dans les débats sur le développement et la dette, la rivalité entre partisans d’un ordre fondé sur le droit international et ceux qui privilégient une approche plus souverainiste des relations internationales, ou encore les tensions croissantes entre acteurs étatiques et nonétatiques dans la fabrique de la norme mondiale.


L’essor des discours opposant le « Nord » et le « Sud » illustre particulièrement bien cette dynamique. Dans le sillage des processus de décolonisation, puis dans le cadre des forums économiques et environnementaux, s’est développée une rhétorique de contestation de l’ordre mondial établi, accusé de refléter les intérêts des puissances occidentales au détriment des nations émergentes ou en développement. Ce discours, qui se déploie sur des terrains aussi divers que le commerce international, les politiques climatiques ou les règles d’ingérence humanitaire, met en cause l’universalité supposée des normes promues par les grandes organisations internationales, les dénonçant comme les instruments d’une domination prolongée. En réponse, les États du « Nord » oscillent entre stratégies d’ouverture – par des mécanismes de coopération et de redistribution – et tentations de repli, lorsque la remise en question de leur leadership devient trop pressante. Ce clivage, loin de se résorber, tend au contraire à se durcir sous l’effet des crises successives, chaque camp réaffirmant ses positions dans une logique d’affrontement rhétorique et diplomatique.


Un autre facteur clé de cette polarisation est l’instrumentalisation des institutions multilatérales dans des luttes de puissance. À l’origine pensées comme des espaces de dialogue et de régulation, ces institutions deviennent de plus en plus des champs de bataille où s’expriment les rivalités internationales. Le Conseil de sécurité des Nations unies, la Cour pénale internationale ou encore l’Organisation mondiale du commerce sont régulièrement accusés d’être les vecteurs d’une influence hégémonique ou, au contraire, d’être paralysés par les blocages imposés par certains acteurs cherchant à neutraliser les décisions qui leur sont défavorables. Dès lors, le multilatéralisme lui-même se trouve en crise : il ne parvient plus à jouer son rôle de médiateur neutre, car il est perçu comme un instrument dans les mains de certains camps contre d’autres. Ce phénomène alimente un cercle vicieux : plus les institutions sont contestées, plus elles sont affaiblies, et plus leur affaiblissement nourrit la polarisation du système international, favorisant le recours à des rapports de force directs plutôt qu’à des mécanismes de concertation.


Ce durcissement des oppositions a des conséquences directes sur la possibilité même du compromis. La polarisation ne se contente pas d’opposer des intérêts divergents : elle repose sur des grilles de lecture du monde profondément distinctes, qui rendent difficile la construction d’un langage commun. Ce que certains considèrent comme des normes objectives – les droits de l’homme, le libre-échange, l’interdépendance économique – est perçu par d’autres comme des instruments de domination ou des concepts relatifs qui ne sauraient être imposés à des sociétés aux trajectoires historiques et culturelles différentes. Ce relativisme stratégique, qui repose sur une contestation systématique des cadres d’interprétation adverses, réduit les marges de négociation et tend à figer les rapports de force. Il en résulte une gouvernance mondiale fragmentée, où les grandes décisions peinent à émerger faute d’un socle minimal de consensus.


Enfin, la polarisation contemporaine se distingue par un phénomène de radicalisation discursive qui dépasse le cadre strictement interétatique. Elle s’étend aux sociétés elles-mêmes, où les débats sur la souveraineté, l’identité, l’environnement ou encore la régulation technologique se transforment en confrontations idéologiques marquées par une montée des extrêmes. Dans un monde hyperconnecté, où l’information circule à une vitesse inédite, la fragmentation du discours international se reflète dans l’espace public, contribuant à renforcer des antagonismes qui dépassent les sphères institutionnelles. Ce phénomène, en retour, influe sur la manière dont les États formulent leurs politiques internationales : sous la pression de leurs opinions publiques respectives, ils sont incités à adopter des positions plus tranchées, limitant encore davantage les possibilités de dialogue et de compromis.


Ainsi, la polarisation de la gouvernance mondiale n’est pas un simple symptôme conjoncturel ; elle est le reflet d’une recomposition profonde des équilibres internationaux, où les anciennes catégories de pensée et de régulation apparaissent de plus en plus inadéquates pour appréhender un monde en mutation. Elle impose une réflexion sur la manière dont les institutions, les normes et les principes fondamentaux du droit international peuvent évoluer pour dépasser les clivages actuels, sans pour autant renier les exigences de pluralisme et de diversité qui s’imposent dans un ordre mondial multipolaire. Tant que cette polarisation structurera les relations internationales, la gouvernance mondiale restera marquée par l’incapacité à concevoir un cadre véritablement inclusif, où les différends pourraient être arbitrés autrement que par la logique du rapport de force.


On en conclue que la gouvernance mondiale contemporaine est prise dans une dynamique paradoxale : tandis qu’elle exige des mécanismes de coordination de plus en plus sophistiqués pour répondre aux défis transnationaux, elle se heurte à des forces centrifuges qui entravent toute tentative d’universalisation normative. Les concepts qui structuraient le droit international et les relations interétatiques se trouvent pris dans un processus de reconfiguration où leur sens même est remis en question. Loin d’être un simple ajustement institutionnel, la crise actuelle de la gouvernance mondiale est une crise de sens, une interrogation sur les fondements mêmes de l’ordre international.


Section 2. La gouvernance mondiale et la realpolitik : le grand échiquier des souverainetés et des identités


L’État moderne s’impose comme l’acteur central de la gouvernance mondiale, non seulement par sa capacité à organiser l’ordre juridique et politique interne, mais aussi par sa fonction essentielle de production et de représentation des identités nationales. Héritier du contrat social et de la tradition westphalienne, il détient une souveraineté qui lui confère un double rôle : d’une part, il façonne l’identité de la nation en définissant ses contours juridiques, culturels et symboliques ; d’autre part, il projette cette identité sur la scène internationale, influençant ainsi les rapports de force globaux. Cette dialectique entre consolidation interne et affirmation externe place l’État au cœur des processus de définition des identités collectives, à la fois en tant que constructeur d’une homogénéité nationale et en tant que vecteur de polarisation ou de convergence dans l’espace diplomatique.


L’État, gardien et architecte de l’identité culturelle


La construction identitaire par l’État repose d’abord sur un processus juridique et normatif. Depuis Jean Bodin, la souveraineté est pensée comme le pouvoir absolu d’édicter et de faire respecter la loi sur un territoire donné. Or, cette loi ne se limite pas à l’organisation institutionnelle : elle est également un outil de mise en récit de l’identité collective. La nation, loin d’être une entité naturelle, est le produit d’une fabrication étatique, comme l’ont montré Benedict Anderson et sa théorie des « communautés imaginées ». L’identité nationale se construit donc par une imposition juridique qui fixe ses marqueurs symboliques, notamment à travers les constitutions. Celles-ci ne sont pas de simples chartes organisationnelles, mais des manifestes idéologiques où l’État définit son essence. La Hongrie, en révisant sa constitution en 2011 pour y inclure la référence explicite à ses racines chrétiennes et à l’unité historique de la nation magyare, a fait de l’identité une composante indissociable de son ordre juridique. De la même manière, la Pologne inscrit dans son préambule la reconnaissance de la culture chrétienne comme fondement de la nation, affirmant ainsi une continuité historique et spirituelle qui transcende les évolutions politiques. À l’inverse, le Japon, avec sa constitution de 1947, élaborée sous l’influence américaine, expurge toute référence identitaire forte, traduisant ainsi la volonté d’intégrer l’État japonais dans une gouvernance internationale fondée sur la neutralisation des revendications nationalistes.


Le droit étatique ne se contente pas de fixer une identité nationale abstraite : il crée également une identité citoyenne en assignant aux individus des catégories d’appartenance et des statuts juridiques différenciés. L’État, par l’octroi de la nationalité, définit ceux qui relèvent de sa souveraineté et, par conséquent, ceux qui participent à son identité collective. La citoyenneté n’est jamais une donnée neutre, mais un instrument de sélection et d’exclusion. Carl Schmitt a souligné que le pouvoir souverain reposait sur la capacité de décider qui est inclus et qui est exclu du corps politique. Cette dynamique s’observe notamment dans les politiques de naturalisation et de déchéance de nationalité, où l’État module son identité collective en fonction d’enjeux politiques et sécuritaires. En France, la loi de 2016 relative à la déchéance de nationalité pour les binationaux impliqués dans des actes terroristes illustre cette instrumentalisation de l’appartenance juridique à des fins identitaires : en excluant ces individus du cadre national, l’État affirme implicitement que leur comportement les place en rupture avec les valeurs constitutives de la nation. À l’inverse, des politiques de réintégration identitaire peuvent être observées dans des États cherchant à restaurer une continuité historique. La loi israélienne du retour (1950), qui accorde la citoyenneté aux Juifs du monde entier, ou encore la politique hongroise facilitant la naturalisation des descendants de Hongrois vivant en Transylvanie ou en Slovaquie, témoignent de cette volonté d’affirmer une continuité identitaire au-delà des frontières politiques contemporaines.


Cette fonction de création identitaire ne se limite pas à l’espace interne, mais s’étend à la scène internationale, où l’État projette son identité nationale à travers la diplomatie et les institutions transnationales. La diplomatie ne se réduit pas à la négociation d’intérêts économiques et stratégiques : elle est aussi un instrument d’affirmation culturelle et symbolique. L’Organisation internationale de la francophonie (OIF) n’est pas simplement un cadre de coopération linguistique, mais un outil de projection de l’identité française et d’influence normative. La Russie, en mobilisant la langue et la culture russes dans son discours diplomatique, justifie certaines interventions géopolitiques sous couvert de protection identitaire, notamment en Ukraine et dans les pays baltes. La Turquie, sous Recep Tayyip Erdoğan, a développé une diplomatie identitaire fondée sur l’islam et l’héritage ottoman, notamment en renforçant son influence dans les Balkans et en Afrique du Nord à travers des institutions culturelles et religieuses. Cette utilisation de la diplomatie comme vecteur identitaire s’accompagne souvent d’une stratégie de soft power visant à promouvoir une certaine vision de la nation sur la scène mondiale.


Toutefois, cette dynamique d’affirmation identitaire peut également engendrer des phénomènes de polarisation, où les États se regroupent selon des affinités culturelles et idéologiques. La montée des régimes illibéraux en Europe de l’Est a conduit à une reconfiguration des alliances au sein de l’Union européenne, opposant les États revendiquant une souveraineté identitaire aux institutions supranationales prônant une approche universaliste des droits de l’homme. L’opposition entre la Pologne et la Hongrie d’un côté, et les instances européennes de l’autre, repose moins sur des différends économiques que sur une confrontation entre deux conceptions de la gouvernance : l’une fondée sur une identité nationale assumée et revendiquée, l’autre sur une intégration postnationale où la souveraineté étatique est tempérée par des valeurs communes.


Dans cette logique de polarisation, l’État joue également un rôle dans la définition des identités régionales et civilisationnelles. Samuel Huntington, dans Le Choc des civilisations, postulait que le monde postguerre froide ne serait plus structuré par des oppositions idéologiques, mais par des fractures culturelles et identitaires. Or, ces fractures ne sont pas des données naturelles : elles sont activement construites par les États, qui choisissent d’inscrire leur appartenance à un espace civilisationnel donné. La Russie se revendique comme le pôle d’une civilisation orthodoxe, en opposition à l’Occident libéral. La Chine, sous Xi Jinping, a progressivement réhabilité une identité impériale et confucéenne, marginalisant l’héritage maoïste au profit d’une continuité historique avec la Chine impériale. L’Inde, sous Narendra Modi, a entrepris une politique de réaffirmation identitaire hindoue, en rupture avec la tradition séculière instaurée par Nehru. Ces choix identitaires ne sont pas anodins : ils déterminent les alliances diplomatiques, les choix stratégiques et les conflits potentiels entre blocs idéologiques et culturels.


L’État, dans son essence même, est donc bien plus qu’un gestionnaire des affaires publiques. Il est le créateur et le garant des identités collectives, modulant les appartenances, façonnant les récits et projetant son image à l’échelle internationale. La souveraineté qu’il détient ne s’exerce pas uniquement par la contrainte, mais aussi par la production d’une légitimité symbolique, à la fois en interne et à l’extérieur. Dans un monde marqué par la montée des revendications identitaires et la contestation des grands récits universalistes, la fonction identitaire de l’État apparaît plus cruciale que jamais. C’est dans cette capacité à définir et à imposer une vision du collectif que réside, en définitive, l’essence de son pouvoir.


Souveraineté territoriale et identité culturelle : Des frontières imprenables ?


La souveraineté d’un État ne se limite pas à son pouvoir de légiférer ou de gouverner : elle est intrinsèquement liée au territoire sur lequel il exerce son autorité. Loin d’être une simple donnée géographique, le territoire est un espace sacralisé où s’ancre l’identité nationale, où s’opère l’inscription physique de la mémoire collective et où se matérialise l’exercice du pouvoir souverain. Comme l’a souligné Carl Schmitt dans Le Nomos de la Terre, l’ordre politique découle d’une appropriation originelle de l’espace, et c’est dans la maîtrise du territoire que se structure l’autorité d’un État. La gestion des frontières, la reconnaissance des identités culturelles enracinées dans un espace donné, la préservation du patrimoine matériel et immatériel et l’usage du territoire comme instrument de puissance dans les relations internationales sont autant de manifestations de cette souveraineté territoriale. Dans un monde où les revendications identitaires se multiplient et où les conflits liés aux frontières demeurent un enjeu central des rapports de force géopolitiques, la question de l’articulation entre souveraineté territoriale et identité culturelle s’impose comme un prisme fondamental d’analyse du pouvoir étatique.


Le territoire constitue d’abord le socle matériel sur lequel repose l’identité nationale, un espace où se déploie la continuité historique d’un peuple et où s’inscrivent ses traditions. L’État, en tant que garant de cette mémoire territoriale, joue un rôle central dans la protection et la mise en valeur de ce patrimoine. L’UNESCO, en reconnaissant des sites classés comme patrimoines mondiaux, ne se contente pas d’enregistrer des monuments historiques : elle légitime, de manière indirecte, les narratifs identitaires que les États y associent. La France, en mettant en avant la cathédrale de Reims, réaffirme son héritage capétien ; l’Italie, avec Venise et le Colisée, inscrit son identité dans la continuité de Rome et de la Renaissance. Mais cette patrimonialisation s’étend aussi aux cultures immatérielles, comme en témoigne la reconnaissance de la calligraphie arabe ou du fado portugais. Loin d’être de simples symboles culturels, ces éléments s’inscrivent dans une logique de soft power où l’État projette une image de sa propre identité sur la scène mondiale, usant du territoire et de la culture pour asseoir son influence.


Mais si l’État affirme son identité à travers la mise en valeur de son territoire, il doit également composer avec des identités culturelles minoritaires qui revendiquent une reconnaissance au sein même de cet espace souverain. Certaines nations, conscientes de la pluralité de leurs composantes identitaires, ont institué des statuts territoriaux spécifiques permettant de concilier souveraineté nationale et respect des identités locales. Le Canada, en créant le territoire du Nunavut en 1999, a reconnu aux Inuits un espace autonome leur permettant de préserver leur mode de vie et leurs traditions tout en restant sous l’autorité d’Ottawa. De même, le Chili a récemment accordé un statut spécial aux Mapuches, peuple autochtone historiquement marginalisé, afin de reconnaître leur identité culturelle et territoriale. Cette approche se distingue du modèle assimilationniste français, où le principe d’unité républicaine impose une uniformisation juridique qui ne reconnaît pas d’identités territoriales spécifiques, sauf en cas de particularismes historiques préexistants, comme en Corse ou en Nouvelle-Calédonie.


Toutefois, la reconnaissance d’identités culturelles au sein d’un territoire souverain demeure un enjeu de gouvernance particulièrement délicat, notamment lorsque ces revendications s’accompagnent d’aspirations à l’autodétermination. Le droit international, en consacrant le principe de souveraineté des États, entre en tension avec celui du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, comme en témoigne la situation des Kurdes, des Catalans ou des Ouïghours. Les Kurdes, répartis entre la Turquie, l’Irak, l’Iran et la Syrie, revendiquent depuis des décennies un État indépendant, mais se heurtent à la réticence des puissances régionales, qui perçoivent cette perspective comme une menace pour leur intégrité territoriale. La Catalogne, en Espagne, a tenté en 2017 de proclamer unilatéralement son indépendance, avant que Madrid ne réaffirme fermement sa souveraineté en suspendant l’autonomie régionale et en poursuivant les dirigeants séparatistes. En Chine, la répression de l’identité ouïghoure au Xinjiang illustre une stratégie inverse, où l’État cherche à homogénéiser par la force une région qu’il considère comme une partie inaliénable de son territoire. Ces cas montrent que la reconnaissance d’identités culturelles peut être tolérée dans la mesure où elle ne remet pas en cause l’unité étatique, mais qu’elle devient une ligne rouge dès lors qu’elle s’accompagne d’une remise en question de la souveraineté territoriale.


Cette dynamique est encore plus manifeste lorsque l’identité culturelle d’un territoire est revendiquée simultanément par plusieurs entités étatiques ou par des groupes aux aspirations divergentes. La Crimée, annexée par la Russie en 2014 après un référendum contesté, est un exemple frappant de la territorialisation du droit identitaire : Moscou justifie son contrôle de la péninsule en invoquant la majorité russophone de la population et le caractère historiquement russe du territoire, tandis que l’Ukraine et la communauté internationale dénoncent une violation flagrante du droit international. De manière similaire, Taiwan, bien que fonctionnant comme un État souverain de facto, est revendiqué par la Chine, qui considère l’île comme une province rebelle et use de pressions diplomatiques et militaires pour empêcher toute reconnaissance internationale de Taipei. Le conflit israélo-palestinien, quant à lui, repose fondamentalement sur une rivalité territoriale ancrée dans des narratifs identitaires antagonistes, où chaque camp revendique une légitimité historique sur la même terre, rendant toute solution juridico-politique particulièrement complexe.


Dans cette lutte pour la souveraineté territoriale et l’affirmation identitaire, le soft power devient un outil stratégique pour légitimer les revendications étatiques. La Chine investit massivement dans des instituts Confucius à travers le monde afin de promouvoir sa culture et d’associer son image à une civilisation millénaire, rendant son affirmation territoriale sur le Xinjiang, Taiwan et la mer de Chine méridionale plus cohérente dans son narratif national. La Russie, de son côté, mobilise l’orthodoxie et la langue russe comme leviers d’influence dans son voisinage proche, justifiant ainsi son intervention en Ukraine sous prétexte de protéger les populations russophones. Les États-Unis, en soutenant la démocratie libérale et la culture anglo-saxonne via Hollywood, les universités et les think tanks, créent un imaginaire mondial où leur modèle politique est présenté comme universel, ce qui leur permet de s’impliquer dans des conflits territoriaux sous couvert de défense des valeurs démocratiques.


L’État, en tant qu’acteur de la gouvernance mondiale, ne peut donc se soustraire à la question de la souveraineté territoriale et de l’identité culturelle. Il doit composer avec des identités internes, gérer des revendications territoriales complexes et user d’outils diplomatiques et culturels pour asseoir son autorité. La territorialisation du pouvoir, loin d’être un vestige d’un monde révolu, demeure une réalité incontournable où s’articulent identité, droit et stratégie.


Souveraineté nationale et normes internationales : entre affirmation identitaire et confrontations idéologiques


Le conflit entre souveraineté nationale et imposition de normes internationales ne saurait être réduit à une simple opposition juridique ou économique ; il constitue avant tout un affrontement entre différentes conceptions de l’autorité politique, de la légitimité et de l’identité collective. L’État, en tant que structure souveraine, ne se limite pas à un rôle administratif ou gestionnaire : il incarne un projet identitaire, une représentation d’un peuple et de ses valeurs au sein d’un cadre institutionnel propre. En ce sens, l’affirmation de la souveraineté nationale dans un monde où les organisations internationales prétendent fixer des normes communes relève autant d’un enjeu de gouvernance que d’un combat symbolique sur le sens de l’identité nationale et de la prise de décision politique.


L’époque contemporaine est marquée par un retour en force des États-nations comme acteurs centraux du système international. Alors que les décennies précédentes avaient vu l’essor de structures supranationales prétendant dépasser les logiques étatiques, la période récente témoigne d’une reconfiguration où la souveraineté nationale est brandie comme un instrument de résistance face aux normes perçues comme exogènes. Ce phénomène ne se limite pas aux États dits illibéraux ou autoritaires : même au sein des démocraties libérales, une réaffirmation des prérogatives nationales face aux organisations internationales s’observe dans des domaines aussi variés que la régulation économique, la définition des droits fondamentaux ou les politiques migratoires.


Ce regain de souveraineté s’inscrit dans un contexte de confrontation idéologique entre les partisans d’un ordre mondial fondé sur des principes prétendument universels et ceux qui revendiquent la primauté des identités nationales comme fondement de la décision politique. D’un côté, les institutions internationales telles que l’ONU, l’Union européenne ou le FMI défendent une approche où les États doivent se conformer à des standards élaborés dans une logique transnationale ; de l’autre, plusieurs gouvernements réaffirment leur droit à agir en fonction de leurs propres traditions, structures et objectifs politiques, contestant ainsi l’idée même d’une gouvernance mondiale contraignante.


Cette tension s’est cristallisée dans les récentes décisions prises par certains États en opposition avec des directives ou des injonctions internationales. L’Italie, sous le gouvernement de Giorgia Meloni, a durci sa politique migratoire en contradiction avec les accords européens, refusant d’accueillir certains navires humanitaires malgré les pressions de Bruxelles. Cette décision a été justifiée au nom de la souveraineté italienne et de la nécessité de préserver l’identité nationale face à des flux migratoires perçus comme une menace démographique et culturelle. En Hongrie, Viktor Orbán a poursuivi son bras de fer avec l’Union européenne en matière de droits civiques, refusant d’appliquer certaines législations européennes sur les minorités sexuelles et la liberté de la presse, au nom du respect des valeurs chrétiennes et traditionnelles du pays.


La question des normes sociales et culturelles constitue un autre terrain d’affrontement où la souveraineté nationale est invoquée pour rejeter des standards internationaux jugés incompatibles avec les spécificités nationales. En Russie, la récente interdiction de toute « propagande LGBT » dans les médias et l’espace public s’inscrit dans une volonté de défendre une conception conservatrice de la société contre des valeurs considérées comme imposées par l’Occident. Moscou ne se contente pas d’affirmer cette posture en interne : elle exporte activement ce modèle à travers des alliances idéologiques avec d’autres régimes opposés aux conceptions libérales des droits humains, notamment en Afrique et au Moyen-Orient. Cette instrumentalisation des valeurs culturelles comme levier de souveraineté démontre que l’affrontement entre États et normes internationales ne se réduit pas à des considérations juridiques, mais repose sur une bataille des représentations et des modèles civilisationnels.


L’un des domaines les plus sensibles où cette opposition se manifeste est celui du droit international et de l’autodétermination. Alors que l’ONU et les institutions occidentales prônent une reconnaissance des droits des peuples à disposer d’eux-mêmes, cette approche entre en contradiction avec le principe de l’intangibilité des frontières défendu par de nombreux États. En 2023, le cas du référendum néo-calédonien a illustré ces tensions : la France a été critiquée pour avoir organisé un scrutin dans des conditions contestées, refusant de reconnaître une autodétermination plus large des Kanaks sous prétexte de garantir l’unité nationale. De manière similaire, la question écossaise demeure un point de friction entre souveraineté et légitimité internationale : le refus de Londres d’accorder un nouveau référendum, malgré les demandes du gouvernement écossais, repose sur l’argument selon lequel l’indépendance d’une région ne peut être décidée de manière unilatérale en dehors du cadre constitutionnel de l’État.


Mais au-delà des revendications indépendantistes, c’est la capacité des États à prendre des décisions en toute autonomie qui se trouve remise en cause par l’imposition de normes globales. En 2024, le débat sur la taxation des multinationales a révélé cette tension : plusieurs pays, notamment en Asie et en Amérique latine, ont contesté l’initiative de l’OCDE visant à imposer une taxe minimale sur les grandes entreprises, arguant que cette mesure portait atteinte à leur souveraineté fiscale. De même, la question des sanctions économiques unilatérales, comme celles imposées par les États-Unis à l’Iran ou à la Russie, est perçue par de nombreux gouvernements comme une instrumentalisation des normes internationales au service d’intérêts géopolitiques spécifiques.


Dans cette configuration, les alliances régionales apparaissent comme une réponse au dilemme entre souveraineté et contraintes internationales. Face aux injonctions des grandes puissances et des organisations supranationales, des coalitions alternatives se forment pour défendre une vision plus souverainiste des relations internationales. L’Organisation de coopération de Shanghai, qui regroupe la Chine, la Russie, l’Inde et plusieurs pays d’Asie centrale, se pose en contrepoids au modèle occidental en promouvant un multilatéralisme respectueux des souverainetés nationales. Les BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud) renforcent également leur coordination pour échapper à la tutelle économique du FMI et de la Banque mondiale, cherchant à établir des normes économiques indépendantes des standards occidentaux.


Le cas de l’Arabie saoudite illustre à lui seul la complexité de ce rapport de force. Riyad, tout en étant un acteur clé du système économique global, refuse d’adhérer aux normes occidentales en matière de droits humains et de gouvernance démocratique, imposant sa propre vision de la souveraineté comme principe absolu. Le récent rapprochement entre l’Arabie saoudite et la Chine en 2024, avec des accords stratégiques échappant aux cadres traditionnels occidentaux, marque une réorientation vers un modèle de relations internationales où les normes ne sont plus imposées par une autorité globale, mais négociées selon des rapports de force bilatéraux.


Dans cette logique, la question centrale qui se pose est celle de l’avenir de la gouvernance mondiale : les normes internationales peuvent-elles encore s’imposer dans un monde où la souveraineté redevient un étendard incontournable des stratégies étatiques ? La montée des régimes nationalistes, la fragmentation des alliances et la redéfinition des modèles de coopération suggèrent que la gouvernance mondiale ne pourra plus reposer sur l’uniformisation des normes, mais devra intégrer une diversité de conceptions concurrentes de la souveraineté et de l’identité nationale. Plus qu’un simple débat technique ou juridique, cette confrontation marque un basculement idéologique majeur, où la légitimité des normes internationales n’est plus garantie par leur prétendue universalité, mais constamment remise en cause par des États revendiquant leur propre souveraineté comme ultime fondement du politique.


Section 3. Quand l’Etat perd son monopole, d’autres se font entendre : l’écho des acteurs non-étatiques


L’universalité juridique, qui a longtemps servi d’horizon commun, se trouve aujourd’hui à la croisée des chemins. Elle vacille sous le poids des crises mondiales, des revendications multipolaires et des changements sociaux. Le monde actuel, fracturé mais interconnecté, impose au droit international de se redéfinir : non plus comme un édifice figé, mais comme une trame vivante, en perpétuel dialogue avec les réalités qu’il cherche à réguler.


L’identité, au lieu de représenter un obstacle, constitue une composante essentielle de l’universalité des droits humains. En tant que prisme, elle met en lumière les limites d’un système global prétendument neutre, tout en offrant des opportunités pour le réinventer. Dans cette perspective, l’État voit aujourd’hui son monopole s’effriter sous l’effet de forces émergentes qui recomposent en profondeur la gouvernance mondiale. Si la souveraineté nationale demeure le fondement du droit international, elle n’est plus un bastion imprenable, mais un terrain mouvant, contesté par des acteurs non étatiques de plus en plus influents. Blocs régionaux, organisations internationales, multinationales, ONG, juridictions supranationales et mouvements transnationaux s’imposent comme des agents de transformation qui redessinent les contours d’un ordre autrefois centré sur la primauté étatique. Cette dilution du monopole souverain n’est pas qu’un simple ajustement du jeu international ; elle traduit une mutation des rôles, des responsabilités et des rapports de force dans un monde où l’interdépendance redéfinit les paradigmes juridiques et politiques.


L’universalité juridique ne repose plus exclusivement entre les mains des États-nations. ONG, multinationales, juridictions internationales et mouvements sociaux transnationaux s’affirment comme des centres de pouvoir capables d’influencer l’agenda mondial. Cette montée en puissance s’explique par leur capacité à agir là où les États échouent, à combler les lacunes laissées par des institutions paralysées et à imposer des normes globales sans disposer de moyens de coercition traditionnels.


Les organisations internationales, des espaces de dialogue et un pouvoir normatif implanté


Les organisations internationales ne sont plus de simples arènes diplomatiques où les États négocient leurs différends : elles sont devenues des institutions productrices de normes, structurant la gouvernance mondiale et redéfinissant les rapports de force entre souveraineté nationale et régulation supranationale. Cette mutation, amorcée au lendemain de la Seconde Guerre mondiale avec la montée en puissance des Nations unies et des institutions de Bretton Woods, s’est accélérée avec la mondialisation économique, la multiplication des défis transnationaux et la montée en puissance d’acteurs non étatiques. Pourtant, si les OI jouent un rôle croissant dans l’élaboration du droit international, elles demeurent profondément marquées par la domination des États les plus influents, confirmant que la souveraineté nationale, bien que fragmentée et contestée, reste la pierre angulaire des relations internationales.


L’ONU incarne à elle seule cette tension entre l’idéal d’un droit international contraignant et la réalité d’un ordre fondé sur la puissance. Son Conseil de sécurité, conçu comme le gardien de la paix mondiale, fonctionne en pratique comme un club fermé où les membres permanents – États-Unis, Chine, Russie, France et Royaume-Uni – disposent d’un droit de veto leur permettant de bloquer toute décision contraire à leurs intérêts. L’incapacité de l’ONU à prévenir ou à résoudre les crises syrienne, ukrainienne ou yéménite illustre l’emprise persistante des logiques étatiques sur le droit international. À l’inverse, l’Assemblée générale, où chaque État dispose d’une voix, tente d’affirmer un multilatéralisme plus égalitaire, comme l’a montré l’adoption en 2022 d’une résolution condamnant l’invasion russe en Ukraine par une large majorité de pays. Cependant, ces déclarations, non contraignantes juridiquement, traduisent l’ambivalence du rôle normatif des OI : elles imposent des principes, mais peinent à les faire appliquer en l’absence d’un consensus entre les grandes puissances.


Au-delà de l’ONU, l’Organisation mondiale du commerce illustre le passage d’un multilatéralisme interétatique à une gouvernance fondée sur des règles contraignantes qui limitent la souveraineté des États. Son organe de règlement des différends (ORD) est l’un des rares mécanismes juridiques capables d’imposer des sanctions économiques aux gouvernements qui ne respectent pas les accords commerciaux internationaux. En 2019, il a condamné les États-Unis pour leurs subventions illégales à Boeing, entraînant des représailles commerciales de l’Union européenne. Toutefois, cette institution est elle-même vulnérable aux rapports de force politiques. En 2020, Washington a bloqué la nomination de nouveaux juges à l’ORD, paralysant de facto son fonctionnement et démontrant qu’aucune OI ne peut réellement s’imposer contre la volonté d’un État puissant.


L’évolution du droit international environnemental révèle une autre facette du rôle normatif des OI. Depuis le Sommet de Rio en 1992, les conférences climatiques organisées sous l’égide de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques ont progressivement construit un cadre juridique global, du Protocole de Kyoto (1997) à l’Accord de Paris (2015). Ces accords, bien que fondés sur des engagements volontaires, traduisent une montée en puissance des OI dans la définition des normes environnementales. La COP28, qui s’est tenue à Dubaï en 2023, a marqué une inflexion en intégrant pour la première fois des engagements contraignants pour les entreprises, reconnaissant implicitement que les OI ne régulent plus uniquement les États, mais s’imposent également aux acteurs privés. Toutefois, ces avancées restent limitées par l’absence de sanctions efficaces : les États-Unis se sont retirés de l’Accord de Paris sous l’administration Trump avant d’y revenir sous Biden, soulignant la fragilité d’un droit international encore largement tributaire des choix souverains des gouvernements nationaux.


Dans le domaine du droit pénal international, la création de la Cour pénale internationale en 1998 a constitué une tentative majeure d’émancipation du droit international vis-à-vis des États. Dotée d’une compétence pour juger les crimes de guerre, les crimes contre l’humanité et les génocides, elle incarne une justice supranationale théoriquement indépendante des intérêts nationaux. Pourtant, son fonctionnement montre les limites de cette ambition : son action s’est concentrée principalement sur des dirigeants africains, suscitant des accusations de partialité, tandis que les grandes puissances – États-Unis, Russie, Chine – refusent de reconnaître sa juridiction. En 2023, l’émission d’un mandat d’arrêt contre Vladimir Poutine pour crimes de guerre en Ukraine a illustré le rôle croissant des OI dans la construction d’une responsabilité juridique internationale, mais a également révélé leurs limites : sans coopération des États, ces décisions restent largement symboliques.


La montée en puissance des OI dans la gouvernance mondiale ne se limite pas aux sphères politique, économique ou juridique : elle s’étend aussi à des domaines techniques et scientifiques, où elles imposent des standards de plus en plus contraignants. L’Organisation mondiale de la santé (OMS), longtemps cantonnée à un rôle consultatif, a vu son influence croître considérablement avec la pandémie de Covid-19. Ses recommandations sur la gestion sanitaire, la distribution des vaccins et les restrictions de déplacement ont directement influencé les politiques nationales, bien que certains États, comme la Chine et les États-Unis, aient contesté son impartialité. La réforme de l’OMS en 2024, visant à renforcer ses prérogatives contraignantes en cas de future pandémie, témoigne d’un glissement progressif vers une gouvernance transnationale où les OI acquièrent un rôle quasi-réglementaire face aux États.


Néanmoins, cette influence croissante des OI ne signifie pas la disparition de la souveraineté étatique, mais plutôt sa recomposition dans un espace où les normes internationales sont de plus en plus négociées, contestées et adaptées aux intérêts des grandes puissances. Les États conservent un pouvoir déterminant dans ces institutions : ils financent leur fonctionnement, nomment leurs dirigeants et orientent leurs priorités. L’Union européenne, par exemple, utilise activement les OI pour promouvoir son modèle réglementaire à l’échelle mondiale, imposant ses normes en matière de protection des données (RGPD) ou de lutte contre le changement climatique (mécanisme d’ajustement carbone aux frontières). De même, la Chine cherche à remodeler les institutions existantes à son avantage, en renforçant son influence au sein de l’ONU et en développant des alternatives comme l’Organisation de coopération de Shanghai ou la Banque asiatique d’investissement pour les infrastructures.


Ainsi, si les OI jouent un rôle croissant dans la gouvernance mondiale, elles ne remplacent pas les États : elles deviennent plutôt des espaces de négociation où se redéfinissent les contours du droit international sous l’influence combinée des puissances étatiques, des acteurs privés et de la société civile. Leur pouvoir normatif, bien que réel, reste conditionné par la volonté politique des États qui, tout en déléguant une partie de leur souveraineté, conservent la capacité de façonner l’agenda international à leur avantage. Les OI ne sont donc pas des entités autonomes dictant les règles d’un ordre mondial apolitique, mais des arènes où s’expriment, sous couvert de légitimité juridique et technique, les rapports de force qui structurent encore profondément les relations internationales.


Les multinationales : une redéfinition des rapports de force internationaux et de la souveraineté étatique


Les multinationales, ces entreprises transnationales dont les ramifications dépassent les cadres nationaux, ne sont plus de simples agents économiques. Elles façonnent aujourd’hui la géopolitique, restructurent les rapports de pouvoir entre États et redéfinissent les normes du droit international. Depuis les vagues successives de libéralisation initiées dans les années 1980 sous l’impulsion du Consensus de Washington, le capitalisme mondialisé a conduit à l’érosion progressive de la souveraineté étatique face à la montée en puissance de ces acteurs privés. L’Accord de Marrakech de 1994, qui a conduit à la création de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), a marqué un tournant décisif : en réduisant drastiquement les barrières tarifaires et en favorisant la libre circulation des capitaux, il a permis aux entreprises transnationales d’accroître leur influence en contournant les réglementations nationales. Comme a pu le souligner Susan Strange dans les années 1990, l’État-nation n’a plus le monopole de la régulation économique et sociale, cédant de plus en plus d’espace à des structures transnationales capables d’imposer leurs propres règles du jeu.


L’ampleur de cette mutation s’observe dans les statistiques : en 2023, sur les 100 premières entités économiques mondiales, 63 étaient des multinationales et non des États. Walmart, avec un chiffre d’affaires de 611 milliards de dollars, dépasse le PIB de nombreux pays comme la Norvège (586 milliards de dollars). Apple et Saudi Aramco disposent de ressources financières telles qu’elles influencent directement les décisions gouvernementales et les négociations internationales, notamment en matière de commerce et de fiscalité. La théorie du « Corporate Power » développée par Stephen Gill met en évidence cette domination croissante des grandes entreprises, qui parviennent à imposer leur hégémonie en infiltrant les instances de gouvernance mondiale comme l’OMC, le G20 ou encore le Forum économique mondial de Davos.


L’un des terrains où s’exerce cette influence est celui du droit fiscal. L’optimisation fiscale agressive, notamment via le « profit shifting », permet aux multinationales de déplacer artificiellement leurs bénéfices vers des paradis fiscaux. En 2023, Apple, Microsoft et Amazon ont continué d’exploiter les failles du système international pour éviter des milliards de dollars d’impôts. L’OCDE a tenté de répondre à ce phénomène en introduisant en 2021 un impôt minimum mondial de 15% sur les multinationales, mais son application reste limitée par l’absence de mécanismes de sanction efficaces et par la concurrence fiscale entre États. Cette capacité des entreprises à négocier leur propre régime fiscal constitue une « privatisation de la souveraineté », selon Piketty, où les États doivent rivaliser pour attirer des investissements plutôt que d’imposer leurs propres règles.


Au-delà du domaine fiscal, les multinationales participent également à une privatisation des normes sociales et environnementales. L’effondrement du Rana Plaza au Bangladesh en 2013 a mis en lumière l’absence de cadre juridique contraignant pour ces entreprises, qui privilégient des codes de conduite volontaires plutôt qu’un véritable respect des régulations locales. L’accord sur la sécurité des bâtiments, signé sous pression des ONG par des marques comme H&M, Zara ou Uniqlo, demeure une initiative privée, échappant aux mécanismes de contrôle étatique. Cette stratégie s'inscrit dans ce que David Held décrit comme une gouvernance privée, où les grandes firmes tendent à remplacer les États dans la définition des normes internationales.


Dans le domaine stratégique, les multinationales technologiques exercent une influence croissante sur la souveraineté numérique des États. Google, Apple et Amazon dictent les conditions d’accès aux infrastructures numériques mondiales. L'affaire Huawei, où les États-Unis ont restreint l’accès de la firme chinoise aux marchés occidentaux sous prétexte de sécurité nationale, illustre la manière dont les multinationales s’insèrent dans la rivalité géopolitique sino-américaine. Henry Farrell et Abraham Newman, dans Weaponized Interdependence: How Global Economic Networks Shape State Cœrcion, analysent comment ces entreprises deviennent des instruments de coercition entre puissances étatiques, capables d’influencer des décisions stratégiques majeures.


L’exploitation des ressources naturelles est un autre domaine où les multinationales concurrencent directement l’autorité des États. En République démocratique du Congo, le contrôle du cobalt, un minerai essentiel aux batteries de véhicules électriques et aux smartphones, est disputé entre des entreprises comme Tesla et Samsung, mais aussi des groupes chinois soutenus par Pékin. Cette bataille pour l’accès aux ressources critiques reflète ce que Michael Klare qualifie de « guerres des matières premières », où les entreprises transnationales sont à la fois actrices et arbitres du jeu géopolitique, souvent au détriment des populations locales et de l’environnement.


Face à cette montée en puissance, certaines institutions internationales tentent d’encadrer ces acteurs, mais les avancées restent limitées. En 2023, l’Union européenne a adopté une directive sur le devoir de vigilance, obligeant les entreprises opérant sur son sol à garantir le respect des droits humains tout au long de leur chaîne de production. Toutefois, les sanctions restent insuffisantes et l’efficacité de ces régulations demeure entravée par le manque de coopération internationale.


Enfin, la montée en puissance des ONG dans la régulation des multinationales illustre un déplacement du pouvoir normatif vers des acteurs non étatiques. La Cour internationale de justice s’appuie de plus en plus sur des rapports d’organisations comme Human Rights Watch ou Amnesty International pour ouvrir des enquêtes, comme ce fut le cas en 2024 concernant les crimes commis contre les Rohingyas au Myanmar. Cependant, cette évolution soulève des questions de légitimité démocratique : contrairement aux États, les ONG ne sont pas élues et dépendent de financements privés, parfois biaisés. Cette transformation du droit international conduit alors à un système où les normes émergent d’une négociation entre acteurs publics et privés, affaiblissant le monopole étatique sur la régulation.


Les multinationales ne se contentent donc plus d’être des agents économiques : elles participent à une reconfiguration du système international, redéfinissant les rapports entre puissance publique et pouvoir privé. Leur influence sur la fiscalité, la régulation sociale, l’accès aux ressources stratégiques et même la diplomatie numérique questionne la souveraineté des États et met en lumière l’émergence d’une gouvernance hybride, où la norme ne découle plus exclusivement des États mais d’une négociation permanente entre acteurs publics et privés. Tant que la régulation restera fragmentée et que les entreprises continueront à exploiter les failles du système international, la souveraineté des États restera sous pression, et le droit international demeurera un champ de bataille où multinationales et institutions publiques tenteront d’imposer leurs propres règles.


Les ONG, éthique morale et justice privée : quelle légitimité sur la scène internationale ?


Les organisations non gouvernementales ne sont plus de simples vigies humanitaires ou des instruments d’influence morale en marge des États. Elles se sont progressivement imposées comme des acteurs incontournables de la gouvernance mondiale, participant à l’élaboration du droit international, influençant les politiques publiques et contestant la souveraineté étatique au nom de principes universels. Longtemps perçues comme des forces d’appoint, elles sont désormais intégrées aux processus de prise de décision, non plus seulement comme des observateurs, mais comme des parties prenantes consultées, voire co-législatrices de certaines normes transnationales. Cependant, cette montée en puissance des ONG interroge la légitimité démocratique du système international : dans quelle mesure ces entités, non élues, financées de manière opaque et souvent alignées sur des intérêts spécifiques, contribuent-elles réellement à un ordre international plus juste et représentatif ?


L’évolution du rôle des ONG dans la gouvernance mondiale est indissociable de la transformation du droit international. Autrefois fondé sur la seule volonté des États souverains, ce dernier s’est progressivement ouvert à des acteurs non étatiques qui participent à la production et à l’interprétation des normes. Dès les années 1970, des ONG telles qu’Amnesty International et Human Rights Watch ont commencé à documenter les violations des droits de l’homme, influençant les décisions des tribunaux internationaux et les résolutions onusiennes. En 1998, leur travail d’expertise a contribué à la rédaction du Statut de Rome, qui a institué la Cour pénale internationale (CPI). Plus récemment, en 2024, la Cour internationale de justice (CIJ) s’est appuyée sur des rapports d’ONG pour ouvrir une enquête sur les exactions commises en Birmanie contre les Rohingyas, confirmant que la production de preuves et l’expertise juridique ne relèvent plus uniquement des États.


Dans le domaine du droit de l’environnement, les ONG sont devenues des forces structurantes du processus normatif international. Depuis le Sommet de Rio en 1992, elles jouent un rôle central dans la négociation des accords climatiques, allant jusqu’à influencer directement le contenu des textes. L’Accord de Paris de 2015, souvent présenté comme un succès du multilatéralisme, doit en réalité beaucoup au lobbying des ONG environnementales, qui ont imposé des mécanismes de suivi et de transparence. En 2023, lors de la COP28 à Dubaï, des organisations comme Greenpeace et le World Resources Institute ont pesé sur les débats en proposant des modèles de taxation carbone et en dénonçant les stratégies de greenwashing des grandes entreprises. Ces interventions montrent que les ONG ne se limitent plus à un rôle de dénonciation : elles façonnent les normes, rédigent des propositions et participent activement aux négociations, au point que certains États les perçoivent comme des concurrents dans l’élaboration des politiques globales.
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